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epr£sentans  du  Peuplé, 


Quel  plus  intéreflanc  fpeétacle  pour  toute  la  France; 
C[iii  a , en  ce  moment , fes  regards  fixés  fur  le  Confeil  des 
Anciens  ^ que  celui  de  fes  féances  aulîî  majeftueufes  que 
la  queftion  qu  il  va  décider  efi  importante  ! Qu’il  eft 


admirable  , ce  calme  profond  qui  prépare  la  maturité  de 
fa  délibération  ! L abfence  des  paflions  , la  franchife  avec 
laquelle  tous  les  orateurs  des  différentes  opinions  recher- 
chent ce  qui  leur  paroîc  être  la  vérité,  promettent  ime  dé- 
termination fage.  Toute  la  difcuffion  fe  réduit,  en  thèfe 
générale  , à un  point  fimple  ; La  conftitution  doit- elle  fléchir 
devant  quelques  avantages  apparens  de  la  réfoiution?  ou  ces 
avantages  doivent-  ils  céder  à la  conftitution  ? 

Pour  bien  réfoudre  ce  problème  politique  fi  c’en  eft 
un),  je  crois  que  nous  devons  nous  pénétrer  d’une  vérité 
qui  ne  peut  plus  , fans  danger,  être  mife  en  doute,  que  le 
temps  de  révolutionner'  neft  plus  , que  la  marche  LOTijUtu* 
tionnelle  eft  la  feule  qui  puifle  convenir  pour  donner  à l’efprit 
public  une  direélton  faiutaire. 

Les  ofrillations  ne  vont  plus  avec  notre  fituation  polî- 
tique,  les  feuls  mouvemens  qui  nous  appartiennent  font 
ceux  de  la  fagefle.,  la  prudetlce  & la  modération. 

Ce  font  les  vertus  qui  doivent  marquer  les  pas  delà  car- 
rière difficile  que  nous  courons  : avec  elles  nous  réuniffons 
le  double  avantage  de  nous  tenir , fans  interrupcion , a la 
hauteur  du  bien  , de  le  répandre  fur  le  peuple  , dinfufer 
r pour  ainfi  dire  ) dans  fon  ame,  par  l’empire  irréfiftible  de 
l’exemple  , le  germe  des  vertus  qui  font  les  fondemens  nécef- 
faires  d’une  république  à laquelle  on  veut  donner  la  ftabi- 

lité  & la  durée.  / . -i 

C’eft  une  vérité  connue  par  une  longue' experîence  ; il  y 
a bien  des  fiècles  qu’un  poète  philorophe  difoir  que  le 
peuple  étoit  toujours  fcrupuleux  imitateur  des  vertus  ou 
des*  vices  de  ceux  qui  étoient  placés  au  fommet  du 

pouvoir.  ^ M' 

Mais  , pour  lui  mieux  donner  l’impulflon  de  en  accelecer 

les  progrès , il  faut  difpofer  fon  cœur  à recevoir  cette  im- 
pLîlfion  avec  confiance.  Il  faut  donc  la  mériter,  cette  con- 
fiance : c’eft  le  but  où  doivent  tendre  tous  nos  efforts. 

Selon  moi  j avoir  beaucoup  de  confiance  dans  le  peuple  , 
c eft  le  plus  fur  moyen  d’obtenir  la  Tienne  ; félon  moi , pour 
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gagner  cette  confiance  fi  néiieifaue  ^ nous  devons  avoir  un 
rel'peâ:  reUglciix  pour  fa  volonté  , &c  le  laillci*  jouir  ( comme 
il  la  voulu)  de  la  pléniuide  des  droits  dont  il  s efi:  réfervé 
l’exercice  j c elt  â ce  prix  , c’eil  d cette  condition  qu’il  a 
voulu  être  libre. 

Le  peup'e  nous  a faits  les  mandataires  , Sc  non  les  con- 
quérans  de  fa  volonté.  * 

Vous  venez  d’entendre , citoyens  collègues  , les  idées- 
mères  qui  ont  préparé  l’opinion  que  je  vais  émettre  fur  la 
grande  quellion  qui  nous  occupe.  J’ai  voulu,  & j’ai  cru  que 
je  devois  vouloir  que  vous  viffiez  mon  aine  toute  entière 
dans  ma  théorie  intelledhielle. 

Après  avoir  long- temps  fourenu  , au  Confcil  des  Cinq- 
Cents , avec  autanc  de  courage  que  de  talent  , les  principes 
violés  par  la  loi  du  3 brumaire  • après  avoir  porté  la  con-^ 
vidbion  de  l’immoralité  , de  l’injaftice  & de  finconfilturion- 
nalité  de  cette  loi , au  m xïmum  d’évidence  , les  partifans 
de  cette  opinion , aulli  étonnés  qu’abattus  par  la  manifefta- 
tion  que  le  vœu  de  la  majorité  lui  étoic  contraire , plus  do- 
minés par  la  raifon  da  cœur  que  par  la  raifon  politique , 
par  la  raifon  d’état,  crur  nt  voir  , dans  une  demi  victoire , 
des  avantages  afTez  intéreiïans  pour  s’occuper  d’en  faire  la 
conquête.  Ils  prirent  en  conféquence  une  autre  diiedion, 
parvinrent  â gagner  une  partie  du  terrein  qu’ils  difputoient.... 
De  là,  la  rélolunon  qui  vous  eft  foumife. 

Ll  bonne  intention  évidente  de  ceux  qui  avoient  eu  cetre 
apparence  de  fiiccès , obtint  d’abord  allez  généralement , 
avec  les  fuffrages , des  aéHons  de  grâces  de  .cous  ceux  qui 
s imaginent  que  le  bien  public  eft  toujours  là  où  le  fentimenc 
de  la  pitié  eft  facisfaic , 6c  le  cri  de  rindignation  Ufpaifé, 

Mais  , après  le  premier  moment  donné  à rerLthouftafrne  , 
im  coLip^d’œil  jufte  , vafte  & profond,  jerré  à froid  fur  la 
queftion , dans  toutes  fes  ramifications , en  embrairant  le 
palîé  , le  préfent  & l’avenir  , a fait  reconnoîcre  qu’il  y avoir 
eu  erreur  ; le  preftige  de  la  prévention  a difparu  ; la  vérité 
a repris  fa  place  ; du  moins  c’eft  ainfi  que  fe  font  graduées 


4 

ks  opérations  de  mon  efprjx  fur  h réfoîution  du  i6  bru- 
maire. 

Pour  me  conduire  au  point  cù  je  me  trouve  , i’ai  fait 
céder  , fans  réferve , aux  règles  auftères  du  devoir  «lui  lé- 
glîlateur  , toutes  les  conlidérarions  de  détail  qui  - ne  font 
en  rapport  qu'avec  quelques  circonrtances  iiolèes  détachées 
des  grandes  conlldérarioKS  d’intérêt  pi.biic  ; j’ai  ialifé  les 
în-lividus  fur^  les  derrières  pour  ne  meriTc  en  avant  que  les 
pniiclpes,  qui  feironr  mon  guide  érernel- 

Te  me  fuis  fait  cette  quefHon : Qu  ell-ce  que  la  réfo- 

lunon  QU  i6  bruinaire,  vue  dans  ion  enfembie  ? ne  feroic- 
elle  pas  une  uanfacYicii  ccriemie  cnric  deux  partis  qui, 
après  av-:ir  lutté  pour  franchir  entiéienitnc  les  didances 
qui  les  féparoient  fans  pouvoir  y réullir,  en  ont  rcltieint 
l’étendue,  fans  avoir  afiez  réfléchi  fur  les  fuites  du  traité, 
qui  peut-être,  en  parollîànc  les  rapprocher  pour  le  moment, 
les  éloigne  beaucoup  peur  le  temps  à venir  ^ 

Telle  ell  l'idée  générale  que  je  me  fuis  faire  de  la  réfoîution: 
je'  vais  la  développer  ; &:  en  la  développant,  j’oublierai , 
pour  un  inÊent,  je  dépoferai  au  pied  de  ce:re  tribune  ma 
haine  profonde  contre  les  icélciats  amnilués  par  la  loi  du 
4 brumaire,  pour  ne  me  rappeler  que  le  pouvoir  abdrait  de  la 
juftice  , &:  que  mon  devoir  efl:  de  maint*. nir  la  conftiriirion 
pure  de  fans  tache  j ces  fentimensonc  conduit  fculs  ma  Diurne, 
aidée  cependsinr  des  fouvenirs  du  p^dlé  & du  prefenc , pour 
mieux  m’écLirer  fur  le  futur;  je  dirai  cour  ce  qui  m’a  dé- 
terminé^ adopter  en  réfukat  l’avis  de  la  commilhon 
dont  j’étois  mernbre  ; on  verra  quelle  partie  du  chemin 
parcouru  pour  arriver  à un  meme  but  j’ai  foulee  avec  eli<5  , 
éc  dans  quelle  parue  j’ai  marché  feul. 

Il  entreroïc  dans  mon  plan  de  prouver  rinconftitutioniiaiiré 
de  la  loi  du  3 brumaire,  qui  eft  la  colonne  fur  Jac^elle  re- 
pole  U réfoîution  , li  un  feul  homme  de  bonne  foi , après  la 
lavante  «îk:  lurnineufe  difeutkon  laite  au  Confeil  dts  Cinq- 
Cents,  pouvoir  éleva*  un  aouteférieux  fnr  cette  cueftion. 

Je  réduis  mon  opmion  à cinq  proportions  : la  pre- 
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Riière  ed  qn*aucvme  confîdérr.tion  n’a  pu  nutorifer  h Cou- 
venrion  à p:>utei:  la  loi  lin  3 brumaire  5 

La  fécondé^  que  cjuancl  il  y auroic  eu  alors  des  raifons  ^ 
pour  fe  pennetrrc  cet  écart  inconditutionnel , ces  raifons 
ne  rublifhnt  plus  , la  loi  ne  pouvoir  être  maintenue  ; 

Là  rroifiême  , que  la  réfolution  ou  tra!:>fa6i:ion  qui  maîii- 
tienr  cette  loi  e(l  doublement  inconilicutionncll^ , Sc  fous  le 
rapport  qu’elle  coniirme  la  loi  , 6c  fous  celui  qu’elle  étend 
les  difpctfitions  de  l’article  II  aux  amnidics  par  celle  du  4 bru- 
maire ; 

La  quatrième , que  la  loi  du  3 brumaire  , avec  les  récrie- 
rions 6c  les  additions  confenries  par  la  rranfaélion  , eft  plus 
funefle  dans  fes  confé a utnees  «rénérales  Qiie  la  loi  du  3 bru- 

1 O , i 

maire,  avant  le<:  changemens  qui  y lout  apportés , Ôc  qu’elle 
n’atreint  pas  fou  but; 

I.a  cinquième  , le  reicr  de  la  réfolution^  fous  tous  ces 
afpecls  5 n’eO:  pas-uii  problème,  même  en  poliriquei 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

( 

La  loi  du  3 brumaire  fur  nécelTaire  ( ii  on  en  croit  fes  par- 
lifans  ) parce  que  fans  elle  la  condiruticn  no  pouvoir  être 
mife  en  aélivité.  Il  fufbc  de  b'en  s’entendre  pour  être  con- 
vaincu que  ce  n’eC  là  qu'un  fophifme. 

A quelle  époque  fur  rendue  la  loi  duo  brumaire  ? Après  les 
éleccions  confommées. 

A quelle  fin  fur  portée  cette  loi?  Pour  empxlier  ou  pré- 
venir les  réfultats  des  mauvais  choix  prélumés  faits  par  les 
alTcmblées  élcélorales. 

Sur  quoi  la  Convention  fondoit-elle  cette  préfomption  in- 
jurieufe  au  peuple?  Sur  les  craintesdont  l’avoir  agi  té  la  journée 
du  i3  vendémiaire  , parce  qu’au  lieu  de  ne  voir  que  Paris 
dans  Paris  , elle  voyoit  toute  la.  P^épablique  dans  Paris. 
Cerre  illufion  , cette  crainte  , furent  les  caiifcs  efhcicnrc^ 
d’une  mauvade  loi , qui  ne  bldPe  pas  feulement  le  contrat 
focial , mais  les  premiers  éiemeiis  de  la  julUce  & de  la, 
raifou  : je  peux  citer  en  preuve  racticle  IXi , qui  prononce  h 
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banni  de- il  eut  à perpétuité  contre  les  élus  conflîtutionnelle- 
nient  par  h peuple  , ayant  accepté  un  mandat  qu  iis  avoient 
juré  pardevanc  lui  de  remplir  *,  & Tarticle  Vill , qui , après  la 
permiiîion  donnée  par  l’article  VII  à ceux  qui  ne  voudroient 
pas  vivre  fous  les  lois  de  la  République  de  fe  retirer  dans 
mois  hors  du  tenitoire  français  , leur  accorde  de  réa-* 
lifer  leur  fortune  faii3  pouvoir  emporter  ni  numaair^  , ni 
ma  aux  ^ ni  marchandifes , mais  du  papier  prefque  fans  va- 
leur en  France  <k  de  toute  nullité  ailleurs.  Juftice  , êc 
vous,  raifon  fouveraine,  où  étiez-vous  alors? 

Quels  effets  en  général  a produits  cette  loi  ? Un  fchifme, 
des  léadlions , des  déplacemens  d’hommes  probes  & éclairés; 
des  remplacemens  d'hommes  pervers,  perfécutans,  faifanc 
tout  ce  qu’il  efl:  pofTible  de  faire  pour  déforganifer  fes  inftitu- 
tions,  ik  nous  faire  rentrer  dans  le  chaos  révolutionnaire. 

Quels  effets  en  particuliet  a-t-elle  produits  au  Corps  léglf- 
latif?  L’exclufion  de  trois  de  nos  collègues. 

Et  de  quels  collègues?  des  citoyens  contre  lefquels  la  ma- 
lignité m^nie  ne  peut  porter  aucun  coup^  des  collègues  qui 
tous  font  dehrés  parmi  nous,  il  en  eff  un  (i  > que  je  connois,  à 
qui  je  dois  ce  fenriment  pour  lui , pour  la  patrie  éc  pour  moi. 

Les  effets  de  la  loi  du  3 brumaire  réduits  â leur  juffe 
valeur  , y peut  on  voir  une  caufe  meme  apparente  de  déroger, 
à la  coiilliturion  ? Peut-on  dire  de  bonne  foi  qu’elle  ne  pou- 
voir être  aclivée  qu’avec  cette  loi?  Cette  loi,  au  comtaire, 
lî’a-t-elle  pas  arrêté  direétement  fa  marche  de  plus  d’une  ma- 
nière ? 

Et  quand  réellementle  peuple,  abufé  par  des  circonftances 
éventuelles  eiu  fait  quelques  mauvais  choix,  il  y auroit  toujours 
attentat  à fa  fouveraineté,  pnifqii’il  n’a  permis  a aucune  auto- 
rité ni  ia  révifion,  ni  le  rejet,  ni  la  fufpcnhon  de  fes  élus  ( du 
moins  au  Corps  légiflatif  & dans  les  tribunaux 

Quelle  eft  donc  l’autorité  qui  peut  fe  donner  cette  li- 
cence ? Celle  qui  avoir  créé  la  conflicution  ( quoique , fui- 


(i)  PolilTard,  mon  co-dép«té. 
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vant  moi , elle  ait  confervé  la  puiiïance  légiflative  ) avoit 
moins  le  droit  que  route  autre  lëgiflatiire  de  fufpendre 
les  élus  du  peuple  ; elle  devoir  à la  conftitution  plus  d'at^ 
taçhcment , parce  qii  elle  étoit  fon  ouvrage  , & à la^  vo- 
lonté du  peuple  plus  de  rejpeci  , en  railoii  de  la  confiance 
éminente  qu’il  lui  avoir  témoignée  par  fon  acceptation. 

La  Convention  ne  pouvoit  pas  dire  au  peuple , après 
racceptatioti  de  la  conftiriition , qu’elle  étoit  infuffifimte  : 
c’eft  cependant  ce  qu’a  proclamé  la  loi  du  3 brumaire. 

Vainement  la  Convention  a allégué  le  faluc  public;  le 
faluc  public  eft  dans  la  conftitution,  il  neft  & ne  peut 
être  que  dans  la  conftitution. 

Si  j’avois  befoin  de  preuves,  j’appellerois  en  témoignage 
les  plaies  qu’ont  faites  à la  République  les  lois  extra-conf- 
titutionnelles  fur  l’emprunt  forcé  & fur  les  pouvoirs  dé- 
légués^ au  Direéloire  pour  remplacer  les  élus  du  peuple. 

Je  rappellerois  le  confidérant  d’une  loi  rendue  par  la 
Convention  le  b vendémiaire  an  IV , dans  lequel  elle 
aroit  proclamé  en  principe  que , diaprés  la  conflltutïon 
acceptée  par  le  peuple  français  , tout  individu  qui  fe  per- 
mtttroit  d'en  violer  les  difpofuions  ^ fe  rendrait  coupable  y 
& devrait  être  puni  fuivant  la  gravité  des  circonjiances. 

Ce  principe  étoit  commun  a la  Convention  comme  à . 
tous  les  autres  citoyens  , comme  à nous  légiflateurs  aduels  ; 
la  coliftitution  fon  met  tout  â fon  empire. 

Ce  n’eft  pas  férieufement , fans  doure , que  l’on  nous 
a dit  quelle  pouvoir  faire  la  loi  du  3 brumaire  comme 
elle  avoir  fait  les  lois  des  5 & i3  frudidor  ; que  fi  la 
loi  du  3 brumaire  n’avoit  pas  été  préfeniée  à l’accepta^, 
tion  du  peuple,  c’eft  parce  qu’il  ne  pouvoit  plus  fe  réunit 
en  aftemblée  primaire  pendant  l’an  V®. 

Il  me  femble  que  l’on  doit  tirer  une  conféquence  toute 
contraire  de  ce  que  le  peuple  ne  pouvoit  plus  s’aftèmbler 
après  Cs  éledions:  car  c’eft  précifément  parce  qu’il  ne 
pouvoir  plus  s’aftembler  pour  émettre  aHciin  vœu  déroga- 
toire à la  conftitution,  c’eft  parce  que  la  conftitution  ne 
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poQvoit  éprouver  aucune  altération  que  de  fon  confenre- 
ment,  que  rimpuiflance  de  la  Convention  pour  apporter 
aucun  changement  à la  coiiftitarion  étoit  plus  éminem- 
ment fignalée.  Il  n’eft  pas  poflible  de  fe  refufer  d cette 
conféquence  qui  ada  force  d*mie  vérité^  mathématique, 

DEUXIEME  PROPOSITION. 

Quand  on  accorderoit  qu’il  y a un  an  , la  conftitu- 
tion  eût  pu  5 eût  dû  être  violée  ^ pour  prévenir  les  effets 
de  quelques  choix  du  peuple,  autoit- on  les  mêmes  raifons 
aujourd’hui  ? 

Qui  oferoit  le  dire  de  fang-froid  ? ce  ne  feroit  pas  l’homme 
vrai  , obfervâteur  impartial. 

On  peut  d’abord  argumenter  des  élections  faites  par  le 

Î>euple  d une  date  où  ii  étoit  plus  expofé  aux  dangers  de 
'erreur  èc  de  la  furprife.  Eh  bien  ! fi  alors  les  éledions 
furent  bonnes  en  très-grande  partie , par  quelle  fatalité  le 

Î)euple  pourroit-il  en  faire  de  mauvaifes  d la  prochaine  af- 
embiée  ? 

Seroit-ee  parce  que  l’intenfité  de  fes  maux  le  prefiè  plus 
que  jamais  du  défit  d’en  voir  le  terme  ? ferolt-ce  parce 
qu’une  longue  expérience  lui  a fait  connoître  fes  ennemi  , 
que  le  temps  & les  évènemens  ont  décolorés  du  faux  vernis 
dont  ils  étoient  couverts  ? feroic»ce  parce  que  le  peuple  a la 
plus  intime  convidion  que  fa  conftiturion  eft  bonne , 
qu’avec  elle,  6c  avec  elle  feule,  il  peut  conduire  le  vaiiïèau  de  la 
liberté  au  port  ? feroit-ce  parce  qu’il  efi:  afiiiré  qu’il  ne  peur 
avoir  la  ftride  & rigoureufe  exécution  de  cette  conflitu- 
tion  , qu’en  remettant  à fes  vrais  amis  , d des  mains  pures 
fans  tache  , le  dépôt  de  Taurorité  iégifiative  , exécutive  , 
adminiftrative  èc  judiciaire  ? feroir-ce  parce  que  fes  pre- 
miers choix  anéantis , les  hommes  qu’il  avok  voulu  , ceux 
qui  lui  eorivenoient , écartés  par  l’effet  d’une  loi  défaftreufe 
éc  révolutionnaire  , remplacés  par  des  hommes  immoraux  , 
fiétds  repoiiffés  par  l’opiiiinn  puMique,  lui  ont  fifit 
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éprouver  le  befoîn  le  pins  inftant  d'être  plus  que  jamais 
en  garde  contre  tous  fes  ennemis  apparens  ou  ocultes  & 
arranger  (aux  rifques  de  fe  tromper)  j dans  cette  dernière 
cliffTe  toits  ceux  qu’il  ne  connoît  pas  pour  des  hommes 
vertueux  par  principes  comme  par  habitude  , 6c  qu’il  ne 
fait  pas  être  attachés  à la  révolution  , par  goût  ôc  par  in- 
térêt. 

Non  , le  peuple  a trop  fenti  les  conféquences  des  mau- 
vais choix , il  a trop  appris  à connoître  les  hommes , il  a trop 
réfléchi  fur  fes  propres  écarts , il  a trop  médité  fur  la  né- 
cefîité  de  bien  placer  fa  confiance  ; il  exifte  encore  trop  de 
monumens  qui  dépofent  quelles  ^rent  les  caufes  de  fes 
malheurs , pour  appeler  aux  magiftr*ures  ceux  qui  l’abusè- 
rent autrefois  par  des  dehors  trompeurs  , 8c  qui  le  préci- 
pitèrent dans  labîme  donc  il  veut  forcir  pour  n’y  plus 
rentrer. 

Ce  n’efi:  donc  pas  pour  ce  peuple  éclairé  par  tant  de  faits, 
infiruit  par  tant  de  moyens , qu’il  faut  maintenir  des  lois  de 
garantie  contre  lui- même. 

Ne  l’enchaînons  pas  par  nos  volontés  ; laifTons-lui  la 
fienne  ; ufons , mais  n’abufons  pas  de  la  puilFance  qu’il  nous 
donne. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

J’ai  dit  que  la  réfolution  étoit  inconftitutionnelle  fous  un 
double  rapport. 

Elle  l’eft , parce  qu’elle  confirme  la  loi  du  3 brumaire  : 
car  c’eft  confirmer  une  loi  que  de  la  rendre  commune  à 
d’autres  cas  , a d’autres  perfoiines,  puilque  l’application  de 
la  loi  préfuppofe , dans  celui  qui  l’a  faite , qu’il  la  trouve 
bonne  5 non -feulement  pour  les  cas  8c  pour  les  perfonnes 
auxquels  il  l’étend  , mais  pour  les  cas  8c  les  perfonnes 
pour  lefquels  el'e  fut  rendue.  Il  faut  admettre  cette  pré- 
fuppofition  5 ou  bouleverfer  l’ordre  naturel  de  l’entende- 
ment. 

Opinion  de  Larmagnac,  ’ A 5 
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Mais,  nons  dit- on  , îl  n*y  a pas  idenrité  de  motifs  : on  2 
fufpendn  les  parens  des  émigrés  pour  une  caufe , les  amnif- 
liés  autres  pour  une  autre  caufe.  Cela  eft  vrai. 

Qu’importe  la  ûiverlîîé  des  caufes  , dès  que  les  unes 
& les  autres  font  frappées  du  même  vice  d’inconftitution- 
nalité  ? 

Mais , nous  dit-on  encore , Il  n’y  a point  d’inconftiturion- 
halité  à l’égard  des  amniftiés. 

Je  le  nie,  je  le  prouve. 

L’amniftie  accordée  par  la  loi  du  4 bramaire  l’a  été  fans 
condition  ni  réfer>^e  : elle  fut  donc  abfolue  y fi  elle  fat 
abfolue  , toutes  peines  ^rfïliéiives , inbmantes  & roîiriques, 
furent  remifes  à rinftSit  de  la  prodamation  de  la  loi  d am- 
nifVie. 

Que  cette  loi  folt  un  bienfait,  qu’elle  foit  ( fi  l’on  veut  ) 
un  acfe  de  cléme;  ce  irréfiécaie,  n’impone. 

Cet  ade  étoit  libre  dans  fon  principe^  une  fois  confenti, 
il  ne  peut  être  reftreint  ni  conditionné. 

Le  contrat  eft  forme  entre  le  lé^illateur  qui  a ftipulc  pour 
la  nation  , les  cirovens  qui  î’ont  accepté.  Ce  contrat 
eft  d’autant  plus  immuable , que',  d’une  part,  la  loi  a an- 
nullé  les  procédures,  que,  de  l’autre,  les  chofes  ne  font 
plus  entières  , qu’41  n’eft  plus  polîlble  de  remettre  les  am- 

niftiés  au  même  état. 

Tel  acculé  , tel  contumace  qui  a acccep-ré  le  bienfait  de 
l’amniftiè  eù  pu  le  refifer  alors , fi  la  loi  lui  eût  dit  : Je  te 
remets  Ij-feincafflalve  eu  eue  tu  as  méritée  1 mais 

je  te JLjf  crJs  ce  devenue  d^oit  pcdtiq’uc  pour  un  temps 
ïndètirnrine  y j ifqiLCi  le  paix, 

P^etbe:^  voipe  javc:,r  y eût -il  dit , je  veux  are  ju^é  y car 
je  fuis  irrixera  les  preuves  de  trbn  uiculpahiMé y je 

veux  cctfl  ver  l'idtsgdte  de  mes  djcits  politiques. 

Certes  , cebii  qui  cù:  tenu  ce  langage  idauroit  pas  pu 
être  pri\«é  de  i;i  faculté  d’être  jugé  : mais  après  plus  d’une 
année  , alors  que  ks  preuves  a lîecHatge  peuvent  être  dé- 
péries  pat  IVbfencc  on  la  mon  de  fes  témoiiu  , ou  par 
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tout  autre  événement , on  voudroit  changer  fa  condition  ; 
adiirément  cela  n eft  pas  propofable  : il  faut  être  jufte  envers 

tous  les  citoyens  fans  diftinétion.  ^ j ^ i* 

OiLoppofe,  à la  vérité,  aux  amniaies  condamnes  lar- 
ride  XII  de  la  conaitiitlon  qui  prive  les  condamnes  a des 
peines  aaiidives  ou  infirmantes,  de  l’exercice  de  leurs  droits 
politiques  jufqu  a réhabilitation  ; & l’article  XIII  aux  fimpleS 
acciifés  ôc  contumaces , de  la  fufpenfion  jufqu  a un  jugement 

définitif  d’abfolution.  . . 

Si  Tapplicarion  de  ces  deux  articles  de  la  conftitiuion  éroit 
jufte,  il  y auroit  par  cela  même  inconftminonnalité  dans  la 
icfolution  , parce  que , au  lieu  de  füfpcndre  feulement  les 
aceufés,  les  contumaces  & condamnés  de  1 exercice  tem- 
poraire du  droit  d’cxcrcer  des  fonélions  pidoliques  , i au 
droit  les  priver  auffi  , aux  termes  des  mêmes  articles , de 
lexercicc  du  droit  de  vor^rreians  les  afieniblées  primaires  ac- 
cordé par  l’article  XI  à tout  citoyen  français  , droit  que 
les  articles  XII  & XlH.btent  à ceux  auxquels  les  dupo- 
litions  de  ces  articles  font  applicables  ; il  fatidroit  encore 
ne  pas  reftreindre  la  fufpenfion  jufqu’à  la  paix  , mais  lui 
donner  fon  cours  conftitutionnd.  Au  furplus  , 1 application 
des  articles  XII  & XIII  n’eft  ni  jufte  ni  heureufe 

D’abord , je  reviens  à ce  que  j’ai  dit  d’un  pardon  abiolii 
&c  fans  réferve  *,  j’ajoute  que  le  cas  de  rnmniftie  eft  un  cas 
imprévu  par  la  conftitutlon  : je  dis  enluite  ( en  aillant  a 
l’amniftié  la  tache  que  le  crime  lui  imprime  dans  l opmicn 
publique),  que  le  pardon  légal  abfolii  en  révolution  n dt 
donné  aux  aceufés  , aux  coupables  d excès  révolutionnaires, 
eue  parce  qu’il  en  eft  quelques-uns  qui  peuvent  erre  excu- 
fables  d’un  côté  ; & que  de  l’autre , on  veut  éteindre  tous 
les  fouvenirs  , amortir  toutes  les  haines , arrêter  le  cours  oes 
vengeances,  ôc  prévenir  ( autant  qu’il  eft  poftible  ) les  per- 
nicieux eftets  qui  pourroient  en  refuher  , au  préjudice  .e 
• f ordre  public  èc  paiticuliçr. 

Or,  un  pardon  nve'c  lVtwcÎK-  de  ta  cOndrnon  voulue  par 
la  réfo'ution  ne  rcinplitoit  pas  le  biu  de  1 auiniftie  J lui- 


penfîoiï  du  plas  important  des  droits  du  citoyen  donneroît 
l’éveil  aux  paffions  que  la  loi  veut  éteindre  ; lefFec  Ôc  l’in- 
tention feroienc  en  oppolition  , ce  qui  ne  peut  fe  fup- 
pofer.  ^ 

Ainfi  la  réfolution  eft  inconftitutionnelle , en  cd*qu*elle 
confirme  la  loi  du  3 brumaire  * elle  l’efl  encore  , parce  qu’elle 
donne  un  efifet  rétroaélif  à la  loi  fur  l’amniftie , ôc  qu’elle 
applique  aux  amniftiés  des  peines  dans  un  cas  imprévu  par 
la  conftirution  , fans  en  faire  toute  l’application  qu’elle 
preferit. 

Je  ne  m^en  tiens  pas  là  ; car , dans  l’opinion  fyftématique 
de  ceux  qui  veulent  que  les  art.  XII  ôc  XIII  de  la  confti- 
tucion  fuient  appliqués  aux  amniftiés , il  fe  trouveroit  en- 
core, dans  ce  fyftème,  une  inconftitutionnalité  réfulrante  de 
ce  que  l’art.  II  de  la  réfolution  rend  la  difpofition  de  l’art  IV 
de  la  loi  du  3 brumaire  commune  aux  perfonnes  qui , 
pour  délits  révolutionnaires , ont  été  condamnées  ou  mifes  en 
accüfation. 

En  effet , l’art.  IV  de  la  loi  du  3 brumaire  excepte  des 
difpoficions  des  articles  II  ôc  III  les  citoyens  qui  ont  été 
membres  de  l^unc  des  trois  ajj'emblécr  nationales  ^ Ôc  ceux 
qui , depuis  l’époque  de  la  révolution  , ont  rempli  fans 
interruption  des  fonctions  publiques  au  chotJC  du  peuple. 

Or,  c’eftque,  fi  les  articles  XII  ôc  XIII  de  la  conftitu- 
tion  pouvoienc  s’appliquer  aux  amniftiés  par  la  loi  du  4 
maire  ^ feroir-il  poftible  d’empêcher  par  une  loi  que  les 
amniftiés  pulfeîît  échapper  à la  lufpenfion  conftitutionnelle, 
quand  même  ils  auroient  été  de  lune  des  trois  affemblées 
nationales , ou  qu’ils  auroient  conftimment  rempli  des 
fonctions  publiques  à la  nomination  du  peuple  ? 

Eh  non  , fans  doute  ; car  des  exceptions  prifes  hors 
des  difpofitions  de  la  conftiturion  feroient  bien  des  in- 
conftitutionnalités  ; donc,  dans  le  propre  fyftême  de  ceux  qui 
veulent  la  réfolution , il  y a des  railons  invincibles  p^ur  la 
déclarer  inconftitucionnelle  : donc  ce  fyftême  cft  faux  ôc 
mal  conçu. 
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QUATRIÈME  PROPOSITION. 

La  réfolurion  eft  plus  funefte  dans  fes  confénuences  que 
la  loi  du  3 brumaire. 

Le  peuple  vit  paroître  cette  loi  avec  la  plus  vive  douleur; 
il  en  a fenti  péniblement  les  effets  par  la  privation  de  fes  ma- 
giftrats  légitimes , fur  lefquels  il  bafoit  fon  bonheur  ; il 
s’étoit  bercé  de  refpérance  que  cetre  loi  monllrueule  difpa- 
roîtroit  avec  les  circonftances  qui  en  avoient  été  le  prétexte  ; 
il  avoir  montré  le  plus  grand  intérêt  à la  décifion  de  la  quef- 
tion  engagée  fur  le  rapport  de  cette  loi  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ; il  avoir  dévoré  tout  ce  qui  a été  dit  ôc  imprimé  en 
faveur  dans  la  difcullion  ; il  actendoit  le  rapport  entier  de  la 
loi  avec  cette  confiance  que  donne  une  vérité  démontrée. 

Mais  5 hélas  ! le  jour  fatal  arrive  où  il  apprend  qu  il  n*a 
fait  qu’un  beau  rêve. 

Pour  diminuer  le  mal  , on  propofe  , on  obtient  le  rapport  j 
de  quelques  articles  de  la  loi  , avec  une  extenfion  qui, fans 
doute  , paroît  ( au  presiier  coup -d’œil  ) promettre  quelque 
avantage.  La  raifon  fur- tout  la  raifon  politique  , n’efepas 
toujours  viéforieiife  j,  loufqu’elle  combat  les  mouvemens  du 
cœur.  Le  defir  du  bien , lorfqu’il  n’eft  pas  ’affez  réfiéchi  , a 
aufii  fes  illufions.  i 

On  ne  vit  pas  alors , ôc  cependint  il  étoit  facile  de  voir 
le  principe  de  rerreur  dans  la  doélrine  même  de  ceux  qui , 
peu  d’heures  auparavant , avoient  prononcé  avec  une  force 
êc  un  courage  dignes  d’admiration  , Ôc  prouvé  avec  l’énergie 
de  l’éloquence  ôc  du  fentiment , c}ue  toute  atteinte  à la  conl- 
titurioii  étoit  un  coup  mortel  porté  à un  gouvernement  naif- 
faut , dont  toute  la  force  étoit  dans  fon  contrat  focial  ; les 
difeours  répandus  avec  profufion  dans  le  public  aiteftent , z 
chaque  page  , que  chaque  atteinte  à la  conftitutioa  eft  un 
pas  vers  la  diffolucion  politique. 

A cette  penfée  d’autres  penfées  fe  préfentoient  encore  ; 
on  de /oit  fe  rappeler  que  la  loi  du  3 brumaire  étoit  déjà 
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le  réfultat  d’une  tranfaction  faire  avec  une  fa£bioii  qui  vou* 

droit Je'  m’arrête  ^ pour  ne  pas  me  lai{Ter  entraîner  au- 

de  â de  men  but  , & ne  pas  rappeler  des  fou>^enirs  trop 
affligeans. 

Quelles  qvi’aient  été  les  vues  de  la  faéklon  qui  dida  U 
tranfacHon , il  fufiBroit  de  favoir  quelles  ont  été  fes  fuites , 
pour  ne  pas  confencir  traafaéHon  fur  tranCadion  fur  le  point 
le  plus  eifentiel  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Sa  confirmation  folemnclle  devoir  être  envlfagée  comme 
un  fléau  politique  , porté  â /on  comble  par  i’extenfion 
d’excluflons  données  à une  généralité  de  citoyens.  Loin  d’être 
un  remède  propre  à guérir  la  plaie , elle  en  augmente  la 
profondeur , en  additionnant  un  mal  à un  autre  mal  j on 
arrache  i ceux  qu’on  avoir  couverts  en  entier  , il  y a plus 
d’un  an,  du  manteau  du  pardon , une  partie  de  ce  manteau  ; 
par  un^xcès  d’injuftice  on  crée  un  moyen  d’intérefîer  en 
leur  faveur  j on  eftâ  la  fois  injufte  & iinpolitique.  On  fait 

Î)lus  encore  : on  manque  fon  objet , pour  n’avoir  pas  calculé 
es  chances  que  l’on  vouloic  prévenir. 

En  effet , qu’a- 1 on  voulu  faire  ? empêcher  que  le  peuple 
furpris  ne  fe  donne  des  magiftrats  & des  légiflateurs  parmi 
les  fcéiérats  qui  fe  font  flgnalés  par  des  excès  févoliirion- 
naires  , ôter  au  Pouvoir  exécutif  la  faculté  de  choifir  fes 
agens  dans  cette  clafTe  d’hommes  , 3c  le  forcer  de  réfor- 
mer les  mauvais  choix  qu’il  a faits  ? 

Eh  bien  ! s’il  eft  confranc  ôc  prouvé  ( comme  il  l’eft  ) 
que  fur  mille  coupables  d’excès  révolutionnaires  , à peine 
dix  à Paris  , à peine  vingt  dans  les  départemens  ont  été 
condamnés  , ou  aceufés  , ou  contumacés  , quel  nombre 
d”horrmes  écarteroit- on  par  cette  mauvaife  loi  ? Deux  fur 
cent  au  plus. 

Si  le  peuple  avoir , lors  des  éleéfions  , un  fi  mauvais 
cfprit,  qu’il  voulut  choifir  \ s’il  étoic  fi  foible,  fi  facile  à trom- 
per , qu’il  pût  être  entraîné  a choifir  des  coupables  d’excès 
révolutionnaires  , pour  en  faire  fes  magiftrats,  fes  légifla- 
teurs ; ü le  Direéfoire , perfiftanc  dans  fes  erreurs , vouloit 


continner  <i*ea  faire  fe?  agens  , la  loi  pré viendroit- elle  ce 
malheur  ? ne  relleroit  il  pas  un  champ  vafte  pour  de  pareils 
choix  ? le  but  (eroit  donc  manqué  , il  n’auroic  point  ou  peu 
d’objets.  Retenez  bien  cette  obîc-rvation. 

Le  danger  des  tranfadlions  clenicureroh  en  fon  entier  ; 
le  parti  qui  Ta  confenti  n’cn  |.kofireroît-il  pas,  lotfquil  vou- 
droit  5 fous  le  prétexte  toujours  renailîant  de  falut  public  ^ 
faire  une  nouvelle  btèche  à la  conlb.tunon  ? 

Cornblen  ne  perdroient  pas  de  leurs  torces  ceux  qui  veu- 
lent maintenir  là  conftitution  intaéte  , lorfqu’on  pourroic 
leur  oppofer  qu’ils  l’ont  eux-mêmes  mutilée  dans  telles  ou 
telles  circonftances  , Ik.  fut-tout  lorfque  cela  ftroit  arrivé  , i 
la  fuite  d’une  difcuffion  auflî  célébré  que  celle  relative  au 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  , & fur  un  objet  d’un  auffi 
grand  intérêt! 

Convenons-en  de  bonne  foi  ; les  atteintes  â la  conftitu- 
tien  feroient  beaucoup  plus  faciles  & plus  fréquentes , les 
Confeils  fe  verroient  expofés  a reproduire  ces  allions , ces 
grands  mouvemens  qui  ne  conviennent  qu’en  révolution  ; 
tondi-  qu’alors  qu’elle  eft  à fon  terme,  tout  doit  appartenir 
à la  réflexion  <Sr  au  calcul  le  plus  exaét;  tandis  e]ue  tout  doit, 
à cette  heureiife  époque  , fe  balancer  , fe  préparer , fe  mûrir 
& s’achever  fur  les  jeules  règles  données  par  la  conftirution 
folemnellement  acceptée. 

J’ai  donc  eu  rai  fon  de  dire,  j’ai  donc  démontré  que  la 
réfolution  adoptée  ftroit  plus  funefle  dans  fes  fuites  que  la 
loi  du  3 brumaire;  je  veudrois  pouvoir  en  porter  la  convic- 
tion dans  vos  âmes  auflî  fortement  qu’elle  1 ’efl:  dans  la 
mienne. 

CINQUIÈME  PROPOSITION. 

La  difculTion  à laquelle  je  me  fuis  livré  jufqu’ici  ne  me 
femble  pas  laifler  le  moindre  doute  fur  le  rejet  de  la  réfolu- 
tion; mais  comme  on  a prétendu  qu’en  politique  on  dévoie 
Tadmettre,  mon  dernier  effort  doit  fe  poiter  contre  cette 
objedion.  \ 


i6 

Je  me  demande  d’abord  s’il  eft  polîible,  en  chèfe  géné- 
rale, dans  un  gouvernement  conftîtutionnel , de  faire  plier  la 
confrication  fous  aucun  point  de  vue  politique  ; dans  ma 
conviéiion  intime  que  route  politique  qui  tend  à torturer  le 
pacte  focial  efl  maiivaife  & mortelle^  je  réponds  que  je  ne 
faurois  admettre  aucune  exception,  foit  parce  que  je  n’en  ai 
pas  le  pouvoir,  foie  parce  que  l’exception  plaçant  le  légifla- 
teur  au  milieu  des  écueils,  fans  bou(To!e,  fur  un  océan  agité, 
errant  au  gré  des  pallions,  expofe  toujours  la  chofe  publique 
a des  dangers , & le  foumet  à la  refponfabilité  des  évènemens, 
dont  il  n’eft  jamais  garant  lorfqu’ii  a fuivi  la  ligne  que  la 
conftitution  a tracée. 

En  vain  on  m’oppofe  qu’en  rejetant  la  réfolution,  on  laide 
à la  loi  du  6 brumaire  fon  effet  tout  entier  j qu’en  approuvant 
la  réfolution  on  en  diminue  les  rigueurs,  ôc  que  là  fociété  y 
gagne. 

Je  conviens  que  quelques  individus  ponrroient  tirer  avan- 
tage de  l’approbation  de  la  réfolution,  ëc  j'ai  le  plus  grand 
regret  de  me  voir  forcé  de  les  leur  refufer. 

Mais  peut-on  mettre  en  balance  quelques  avantages  indi- 
viduels avec  les  in  j U fl  i ces , les  inconftirucionnalirés  Sz  les  dan- 
gers qui  en  découlent  au  préjudice  de  la  nation  en 
mafTe  ? 

Et  puis,  il  ne  faut  pas  s’effrayer  de  rexécutlon  de  la  loi 
du“  3 brumaire  pour  les  éledions  prochaines,  populaires 
direétoriales. 

Toute  erreur  a un  terme  j le  jour  de  la  vérité  ne  manque 
jamais  de  luire , lorfque  l’erreur  eft  iiniverfdlemenc  recon- 
nue, mais,  fur- tout,  lorfque  c’efl  le  fentiment  impérieux  du 
maibeur  qui  porte  le  flambeau  de  la  vériié  dans  cous  les 
cœurs,  où  il  trouve  profondément  empreint  le  plus  ardent 
deflr  du  bonheur  : oui,  c’efr  alors  que  rout  cède  â i 'évidence  \ 
les  barrières  fe  br ife Ht,  le  paffage  devient  libre,  l’erreur  «Sc 
rinjiiftice  quittent  honreiiiement  la  place  ufurpée  ; la  vérité  , 
la  juftice,  le  bon  droit,  vont  majeitueufemen:  reprendre  leurs, 
places  légitimes. 
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Eh  bien!  ce  jour  eft  arrivé.  Le  Cpiifeil  des  Ciiiq-Cenrs; 
éclairé  par  notre  clifcuhion , prcfTé  par  le  beLîin  de  rendre 
une  juilice  trop  long-temps  différée , entraîné  par  le  cri  géné- 
ral qui  appelle  le  rappou  de  la  loi  du  3 brumaire,  fe  rendra,  â 
cet  appel  avant  les  prochaines  éleélions^  je  ne  lui  fais  pas  l’in- 
jure d’en  douter  : il  rapportera  donc  cetie  fameiife  loi.qiii  eft 
la  pomme  de  difieorde;  il  la  rapportera*  ôc  le  droit  du  peuple 
reftitiié , il  en  ufera  avec  d’autant  plus  de  diferétion,  que 
toutes  les  dilcuiiicns  l’auront  éclairé  de  mis  en  garde  contre 
toute  efpèce  de  llirprile  ; il  en  ufera  d’autant  mieux  , que  (bii 
expérience  lui  a beaucoup  appris,  qu’il  n’a  pas  oublié  Tes 
maux  , que  tout  ce  qui  l’environne  lui  montre  la  main  qui 
l’a  frappé;  qu’il  veut  le  bonheur,  qu’il  le  pourfuit  comme 
fon  idole  chérie,  qu’il  fait  qu’il  ne  peut  lui  être  diftribué  que 
par  la  main  de  l’homme  vertueux , éclairé  Sc  bienfaifint;  c’eft 
fur  lui  qu’il  ftxera  fon  choix,  c’eO:  lui  qu’il  appellera  aux  fonc- 
tions publiques , pour  lui  confier  cette  portion  d’autorité  qu’il 
ne  s’ell:  pas  réfervée. 

Le  Direéboire,  de  fon  coté,  reconnollTant  les  erreurs  qu’il 
a faites  dans  fes  choix  ; le  ÎDiredoire,  auquel  les  difcuflions  de 
l’un  ôc  l’autre  Gonfeil  ont  tracé  la  route  qu’il  doit  fuivre  pour 
réparer  fes  torts  ôc  n’en  plus  avoir;  le  Direéboire , qu’un 
chorus  iiniverfel  avertit  qu'il  eft  plus  que  temps  d’aller  au- 
devant  du  mal  ; le  Direétoire,  que  tous  les  évènemens  con- 
jurent, de  toutes  parts,  défaire  des  réformes  urgentes  ôc  des 
choix  meilleurs;  le  Direétoire,  enfin,  vcudra-t-il,  pourra-t-il 
réfifier  à cet  appel  général  du  mal  au  bien? 

Non,  il  fe  rendra  à fon  devoir,  ôc  ainfi  s’évanouiront  les 
craintes  qu’une  fauffe  politique  ne  pourroit  dilîiper;  ainfi  il 
ne  refiera  plus  aucun  prétexte  pour  confacrer  une  iiîconfticu- 
tlonnalité'trop  funefie  pour  ratifier  une  tranfaétion  d.ange- 
reufe  , ôc  pour  manquer  a la  foi  due  â un  mandat  in- 
violable  

Enfin,  ceux  qui  veulent  l’emporter  par  des  confidérations 
politiques , ont-ils  bien  réfléchi  fur  les  effets  que  la  réfolution 
peut  produire  de  produira  néceflairement  dans  les  prochaines 
afiemblées?  n’ont-ils  pas  vu  un  danger  imminenc  dans  la 
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réadlon  cles  paffions  des  hommes  fufpendus  de  Texercice  de 
leurs  droits  de  citoyens?  n’ont  ils  pas  fend  que  toute  fufpcn* 
fion  motivée  imprime , dans  ceux  q li  en  font  frappés,  ie  défit 
de  s’en  venger  ? n’ontdls  pas  redouté  les  fuites  de  cette  ven- 
geance ? 

Pour  moi,  je  fuis  convaincu  que  ceux  que  la  réfoiution 
déclare  fufpeds ^ leurs  amis,  leurs  affidés,  leurs  complaifans 
(ca1c\les\^méchans  en  ont  auffi),  allumeront  le  feu  de  la  dif* 
cofdà  dÇns  les  aflemblées,  qu’ils  les  rendront  orageufes  • que 
la  craintè  & la  foiblelfe  (ces  deux  paffions  qui  déjà  nous  ont 
caufë  tant  de  maux),  feront  abandonner  les  afiemblées  aux 
citoyens  paifibles,  à ceux  qui,  avec  la  voioivé  du  bien , n’ont 
pas  le  courage  dj  le  vouloir  afîèz  fortement  pour  réfifter 
aux  élans  tumultueux  & aux  vociférations  menaçantes  des 
ennemis  Me  l’ordre. 

La  politique,  celle  qui  peut  fe  concilier  avec  la  conftiru- 
lion  (car,  encore  une  fois,  je  n’en  connois  pas  d’autre)  veut, 
ordonne  que  l’on  écarte  , le  plus  poffible,  les  paffions  du  la- 
boratoire des  travaux  politiques;  elle  n’ell  donc  pas  en  faveur 
du  fyltéme  admis  par  la  réfoiution. 

Que  la  paix  rende  inutiles  nos  débats  fur  cecie  réfoiution  j 
qu’elle  vienne  diffiper  nos  craintes  fur  les  fuites  de  notre  déter- 
miiiation  , quelle  quelle  foit. 

Erre  Suprême , qui  entends  ma  voix  , exauce  ma  prière; 
donne  la  paix  à ma  patrie  ; fais  que  le  fang  des  hommes 
cefie  de  couler.  N’en  eft-il  pas  afîèz  de  verfé  pour  appaifer  ta 
vengeance?  vois  combien  nous  étions  dans  la  grande  famille 
au  commencement  de  la  guerre,  & combien  nous  fommes 
en  ce  moment?  Que  ce  tableau,  que  celui  de  tous  nos  mal- 
heurs ouvre  ton  cœur  à la  clémence.  Dis  aux  defpotes  : 
Arrête:^  ^ barbares  c efi  trop  de  fang  répandu  ; cejfe:^  de  per^ 
fécuter  un  peuple  qui  veut  être  libre  & auquel  f en  ai  donné  le 
droit  par  mts  décrets  éternels  l II  le  fera  malgré  vous  ^ telle  eji 
ma  volonté  : obéiffe^^  ou  tremblejç. 

Je  vote  contre  la  réfoiution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


